Département de la Manche









105/2019

Canton d’Agon Coutainville

Commune d’Agon-Coutainville




Le Maire d’Agon-Coutainville ;


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 2211.1, L 2211.2 et L 2213.23 ;


VU l’article R 610.5 du Code Pénal ;


VU le décret n° 62-13 du 8 janvier 1962, portant sur réglementation – signalisation ;


VU l’arrêté interministériel du 21 novembre 1963 présentant les dispositions réglementaires des baignades ;


VU l’arrêté du Préfet de la Manche du 17 mai 2001 réglementant l’organisation de la sécurité des plages et 


des baignades publiques dans le département ;


ATTENDU qu’il est de l’intérêt général de prescrire des mesures propres à prévenir les accidents sur la plage, 

d’y faire respecter l’ordre public, et de garantir la sécurité de la baignade ;
A R R E T E


ARTICLE 1er :
Il est aménagé sur la plage d’Agon-Coutainville quatre zones de baignade surveillées 


délimitées :



1) Entre la cale centrale et le premier épi situé au Nord du poste de secours de 


Coutainville centre. Cette zone est bordée par un chenal d’accès à la mer ouvert aux 


embarcations ainsi qu’il sera dit ci-après à l’article 7.



2) Entre le premier épi situé au sud et le premier épi situé au Nord du poste de secours 

de Maison Bleue. Cette zone est bordée par un chenal d’accès à la mer ouvert aux 


embarcations ainsi qu’il sera dit ci-après à l’article 7.



3) Entre la cale du Passous et le premier épi situé au sud du poste de secours du Passous. 

Cette zone est bordée par un chenal d’accès à la mer ouvert aux embarcations 


ainsi qu’il sera dit ci-après à l’article 7.



4) Entre la cale de l’école de voile et le premier épi situé au Nord du poste de secours de 

l’école de voile.  



Un panneau placé près de chaque poste de secours indique la période et les heures 


pendant lesquelles est assurée la surveillance de la baignade en fonction des marées.


ARTICLE 2
:  
En dehors de la zone de surveillance, le public se baigne à ses risques et périls.


ARTICLE 3 :
Les zones de baignade sont surveillées quotidiennement du 1er juillet au 31 août 2019 de 



11 H 30 à 19 H 30, par des Sapeurs Pompiers nageurs sauveteurs qualifiés. Une 


permanence est assurée avec au minimum 2 sauveteurs.



Les sauveteurs ont pour rôle :



- de surveiller la remontée du flot et d’informer le public par un signal sonore ou visuel,



- de porter assistance à toute personne en difficulté ou blessée,



- de donner rapidement l’alerte en cas d’accident.


ARTICLE 4 :
Dans la zone surveillée, aussi bien que sur l’ensemble de la plage, les baigneurs et autres 

usagers sont tenus de se conformer aux injonctions des surveillants habilités par 


l’article 3.



Ils doivent également respecter les prescriptions données par les pavillons hissés aux 


mâts de signalisation dressés sur la plage dont la signification est la suivante :



a) Drapeau rouge :



Interdiction de se baigner sur l’ensemble de la plage.



b) Drapeau orange :



Baignade dangereuse mais surveillée dans les zones définies à l’article premier.



c) Drapeau vert :



Baignade surveillée dans les zones définies à l’article premier, absence de danger 


particulier.



d) Absence de drapeau :



L’absence de drapeau signifie que la baignade n’est pas surveillée et que le public se 


baigne à ses risques et périls.



Les pavillons ne peuvent être hissés que si le poste de secours est armé de 3 sauveteurs 

au moins


ARTICLE 5 :
Durant la période du 1er juillet au 31 août 2018, il est interdit aux embarcations et engins 

non immatriculés tels que les canoës, pédalos, planches à voile, dériveurs etc... d’évoluer 

dans les zones de baignade surveillée.



L’usage d’engins de plage, accessoires de la baignade, tels que les matelas 



pneumatiques, y est autorisé.


ARTICLE 6 :
Les responsables des colonies de vacances et de groupes d’enfants sont tenus de se 


présenter aux maîtres nageurs sauveteurs habilités et responsables de la sécurité de la 


plage.


ARTICLE 7 :
Du 1er juillet au 31 août 2019, quatre chenaux d’accès à la mer seront mis en place à 


travers la bande littorale des 300 mètres conformément à l’arrêté du Préfet Maritime de 

la Manche et de la mer du Nord réglementant la navigation de la bande littorale des 300 

mètres de la commune d’Agon-Coutainville.



Les chenaux situés au droit des postes de secours et au sud de l’école de voile sont 


ouverts aux navires à voile ou à moteur, aux embarcations et engins de sports ou de 


plaisance, motorisés ou non, y compris les planches à voile et les véhicules nautiques à 

moteur.



Dans ces chenaux, la baignade et la circulation des engins de plage sont strictement 


interdits.


ARTICLE 8 :
Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent que lorsque le balisage est en place.


ARTICLE 9 :
Les infractions au présent arrêté sont sanctionnées par l’article R 610-5 du Code Pénal.


ARTICLE 10 :
Le présent arrêté sera affiché aux postes de secours et à proximité des panneaux de 


limite de surveillance.


ARTICLE 11 :
Le Secrétaire Général, le garde communale, la Gendarmerie, le Directeur du 
S.D.I.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à M. le Préfet Maritime de la Manche et de la Mer 
du Nord et à M. le Directeur de la D.D.T.M.













Fait à Agon-Coutainville, le







Le Maire,



